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L’Agence française de développement (AFD) a engagé un partenariat avec le Collège de France qui a conduit à la création de la chaire internationale « Savoirs contre pauvreté ». Celle-ci mobilise des experts de haut niveau autour des différentes dimensions du développement (économie, mais aussi accès à l’eau et à l’énergie, santé, urbanisation, etc.). Les leçons qui y sont dispensées contribuent à mieux comprendre et adapter l’action de l’AFD sur le terrain. Cette chaire participe aussi à la diffusion d’une réflexion de qualité sur ces questions auprès d’un large public.

Établissement public, l’AFD agit depuis plus de soixante ans pour combattre la pauvreté et favoriser le développement dans les pays du Sud. Elle met en œuvre la politique de développement définie par le gouvernement français. Au-delà des projets qu’elle finance, l’AFD conduit une importante activité de production de connaissances. Active dans les grands débats internationaux, elle conduit des analyses thématiques, sectorielles et géographiques pour contribuer aux stratégies opérationnelles de l’aide publique au développement.





Remerciements

Ce livre et son pendant (Le développement humain. Lutter contre la pauvreté, volume I) sont issus de quatre leçons données au Collège de France en janvier 2009 dans le cadre de la chaire annuelle « Savoirs contre pauvreté », financée avec le concours de l’Agence française de développement. Je remercie mes collègues, tout particulièrement Pierre Corvol, Philippe Kourilsky et Pierre Rosanvallon, de m’avoir fait l’honneur de me confier la première édition de cette chaire. Hélène Giacobino a joué un rôle essentiel dans la rédaction du manuscrit. Vincent Pons a ajouté les notes et les tables. Colas Duflo et Ivan Jablonka ont relu le manuscrit intégralement et il s’en est trouvé considérablement amélioré. Ces livres sont la partie émergée d’un iceberg de travail collectif, d’un réseau de collègues, assistants, partenaires. Un grand merci à mes partenaires les plus inséparables : Annie Duflo, Pascaline Dupas, Rachel Glennerster, Michael Kremer, Rohini Pande, Kudzai Takavarasha et, tout particulièrement, Abhijit Banerjee, dont la réflexion ne cesse d’inspirer la mienne. Violaine Duflo m’a donné la passion du service, Michel Duflo celle de la connaissance. Ces livres leur sont dédiés.





Introduction


Dans un contexte de pessimisme sur les performances de l’aide internationale et, plus généralement, sur les tentatives de venir en aide aux plus pauvres, les acteurs de la lutte contre la pauvreté se sont donné une nouvelle devise : « Rendons aux pauvres la lutte contre la pauvreté ! » Il est bien évidemment difficile de ne pas être d’accord avec ce principe général, selon lequel chacun devrait avoir le droit de contrôler sa propre existence. Mais, selon Amartya Sen par exemple, ce droit n’a de sens que s’il s’accompagne de la capacité d’exercer ce contrôle et donc, entre autres, de pouvoir accéder à une éducation de qualité et à des services de santé efficaces.

Le discours « responsabiliste » retire cette responsabilité à l’État. Dans cette optique, la politique publique doit se contenter de donner aux pauvres les moyens de faire seuls les choix qui les concernent : l’État n’a pas pour rôle de dispenser des largesses que les pauvres attendraient passivement. Son travail serait désormais de faciliter l’émergence et le fonctionnement des marchés et d’une démocratie locale vivace. C’est donc aux pauvres qu’il revient de trouver les moyens de s’aider eux-mêmes, soit individuellement, en réalisant les projets qui leur tiennent à cœur, soit collectivement, en décidant des biens publics dont leur village a besoin et en s’assurant de la bonne qualité de ces services1. Garantir l’accès aux services financiers et décentraliser l’administration des biens publics sont donc les deux piliers de la lutte contre la pauvreté selon la mode actuelle, telle que prônée par des entrepreneurs comme Pierre Omidyar, le fondateur de e-bay, des « sceptiques de l’aide » comme William Easterly, mais aussi par l’inventeur du microcrédit, Mohammed Yunus.

Non sans avoir initialement résisté, les gouvernements des pays en développement ont largement repris ces idées à leur compte. Ainsi, le gouvernement indien a prévu dans le budget 2003-2004 un plan national d’assurance santé. Pour une cotisation de 11 dollars par an, très légèrement subventionnée (le gouvernement versait une contribution de 2 dollars par an en plus des 11 dollars de la famille), une famille en dessous du seuil de pauvreté pouvait souscrire une assurance santé couvrant un maximum de 600 dollars par an. Le microcrédit fait dorénavant partie des outils de base de la lutte contre la pauvreté : le programme de développement des petits agriculteurs en Indonésie, le programme national pour le financement des microentrepreneurs lancé par le président Calderon au Mexique, ainsi que les Self Help Groups en Inde, constituent quelques exemples, parmi les centaines de programmes gouvernementaux, semi-publics ou privés, qui proposent des microprêts (entre 100 et 1 000 dollars le plus souvent) aux petits entrepreneurs pauvres. Il ne s’agit pas d’un don : les taux d’intérêt sont élevés (jusqu’à 5 % par mois) et les réunions hebdomadaires, moments où s’effectue le remboursement, sont obligatoires. Néanmoins, les conditions sont bien meilleures que celles du marché, et l’espoir est que ces microprêts, en stimulant l’esprit d’entreprise chez les pauvres, pourront enclencher un cycle vertueux d’enrichissement et d’épargne. Enfin, plusieurs États tentent de déléguer la gestion des biens publics locaux aux communautés. Le Sarva Siksha Avyan, un programme fédéral indien destiné à améliorer la qualité de l’instruction, prévoit que des conseils d’école soient chargés de recruter, surveiller et, le cas échéant, licencier les enseignants sous contrat ; en Indonésie, le Kecamatan Development Program attribue des fonds aux communautés pour qu’elles construisent leurs propres infrastructures ; au Brésil, en Inde, au Timor oriental et ailleurs, les conseils de village élus se multiplient et se voient confier des responsabilités croissantes.

Tous ces programmes ont en commun l’idée que les pauvres doivent s’aider eux-mêmes : ils doivent payer leur assurance santé au lieu de pouvoir compter sur des soins gratuits, comme un Français bénéficiant de la CMU ou un Américain de Medicaid (ou comme le prévoyait initialement le système de santé indien). Il leur faut réunir chaque semaine assez d’argent pour rembourser leur microcrédit lors des réunions obligatoires. Ils doivent s’impliquer dans la politique locale, surveiller la construction des routes, garder un œil sur les enseignants, s’assurer que rien n’a été volé, etc. Le présupposé est que même les plus pauvres sont à la fois capables et désireux de remplir toutes ces tâches, à partir du moment où on leur donne un coup de pouce et qu’on leur assure un environnement propice. C’est ce qu’exprime John Hatch, le fondateur de FINCA, une institution de microfinance très importante en Amérique latine : « Donnez aux communautés les plus pauvres les bonnes opportunités et écartez-vous de leur route ! » La Banque mondiale ne dit rien d’autre : « Si le jeu en vaut la chandelle, les communautés prendront le problème en main2. »

L’idée que toute personne pauvre est un entrepreneur par nature a été popularisée par Mohammed Yunus et Hernando de Soto, entre autres. Selon ce dernier3, les pauvres restent pauvres parce qu’ils n’ont pas de titre de propriété pour leur maison (qui est souvent le seul bien de valeur en leur possession) et ne peuvent dont pas s’en servir pour garantir un emprunt. Cette conviction a ouvert un large espace de manœuvre aux capitalistes et aux financiers en matière de lutte contre la pauvreté. L’idée d’un programme « gagnant-gagnant », où l’on empoche de l’argent tout en aidant une femme à découvrir l’entrepreneur qui sommeille en elle, est séduisante aussi bien pour les capitalistes (quoi de mieux que de se faire du bien en faisant le bien ?) que pour les hommes politiques, à qui elle fait miroiter la possibilité d’éradiquer la pauvreté.

De même, l’idée que les problèmes de corruption et de mauvaise gouvernance qui minent les services publics pourraient être réglés une fois pour toutes, si seulement on donnait aux pauvres le contrôle des opérations sur le terrain, a l’aspect séduisant d’une solution miracle. Les villageois ont intérêt à ce que l’argent public soit bien dépensé et, étant présents sur place, ils disposent de l’information nécessaire pour corriger les abus et punir les fautifs. Décentraliser, en laissant les populations choisir elles-mêmes les services dont elles souhaitent bénéficier et les personnes chargées de les mettre en œuvre, devrait donc permettre de réduire la corruption et de garantir que les dépenses publiques correspondent à de véritables besoins.

Mais, au-delà de l’échec des programmes « traditionnels » (constat qui, en lui-même, mérite d’être nuancé), sommes-nous en mesure de prouver l’efficacité de ces modèles ? Avons-nous des données qui montrent que les pauvres sont dans les starting-blocks, prêts à prendre la responsabilité d’une entreprise et de la politique locale aussitôt qu’on leur en fournira les moyens ? Curieusement, malgré la popularité de la microfinance (entendue, au sens large, comme l’accès aux différents services financiers), nous ne disposions pas, jusqu’à une date très récente, d’études d’impact rigoureuses et impartiales. Quant aux discussions sur la décentralisation, elles restent souvent générales et abstraites et évitent de se pencher sur les détails, comme si ces derniers étaient indignes d’elles. Et pourtant, ces mêmes détails sont fondamentaux pour qui veut comprendre le fonctionnement (et naturellement les dysfonctionnements) des institutions. Qui participe aux réunions ? Qui vote ? La décentralisation risque-t-elle de conduire à la tyrannie, soit de la majorité, soit d’une élite ? De manière plus générale, peut-on confier aux pauvres tous les leviers de leur existence (depuis leur activité économique jusqu’à l’administration de leur village) sans courir en même temps le risque de les abandonner aux problèmes qui les assaillent ?

Ce livre s’appuie sur un ensemble de travaux récents, conduits principalement au cours des cinq dernières années, qui cherchent à répondre à toutes ces questions. Ces travaux ont ceci de commun qu’ils utilisent la méthode expérimentale dont l’usage s’est généralisé depuis une dizaine d’année en économie du développement. Cette méthode extrêmement féconde, inspirée des essais cliniques en médecine, consiste à comparer deux groupes constitués de façon aléatoire, l’un étant soumis à une politique et l’autre ne l’étant pas4. Par exemple, pour évaluer l’impact du microcrédit, une étude réalisée en collaboration avec l’association indienne Spandana a consisté à comparer le nombre de création d’entreprises, la consommation des ménages et leurs dépenses de santé et d’éducation dans 52 quartiers où elle est active, à ces mêmes variables dans 52 quartiers où elle n’est pas présente. Spandana a choisi au hasard les 52 quartiers où lancer ses activités de microcrédit, ce qui garantit que ces 104 quartiers sont comparables entre eux. On a ainsi la certitude que les différences observables entre ces deux groupes, deux ans après que Spandana est intervenue, sont bien dues au microcrédit et non à des différences intrinsèques. Les travaux décrits dans ce livre font tous, à un moment ou à un autre, intervenir le hasard afin de constituer et de comparer des groupes strictement comparables, mais exposés à des interventions différentes.

Cette méthodes, appliquée de manière créative et en collaboration étroite avec des partenaires de terrain, nous permet de répondre à cette question fondamentale : « Est-ce que le microcrédit permet de réduire la pauvreté ? » Au-delà, ces études révèlent également ce qui y fonctionne et pourquoi. Ce corpus de travaux et de recherches nous donne l’occasion d’identifier, mieux que jamais auparavant, les forces et les faiblesses de la microfinance. L’approche expérimentale des questions de gouvernance est encore plus récente. Portée à la fois par des économistes et des politologues, elle a déjà profondément modifié la nature du discours sur la politique en nous forçant à nous interroger sur la structure des institutions, non plus de manière théorique et générale, mais de façon spécifique et concrète. Tous ces travaux nous permettront de déterminer si l’accès aux services financiers et à un pouvoir de décision local est la clé d’une lutte contre la pauvreté efficace et durable, où l’initiative serait rendue aux plus pauvres.
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CHAPITRE PREMIER

La microfinance
en question


Dans les années 1950 et 1960, l’accès au crédit pour les plus pauvres constituait une priorité politique importante dans de nombreux pays en développement. En Inde par exemple, les banques (nationalisées en deux temps, en 1969 et en 1980) qui souhaitaient ouvrir une nouvelle agence dans une ville devaient en créer au moins quatre dans des régions rurales non encore desservies. Ces nouvelles banques publiques accordaient des crédits subventionnés aux agriculteurs sous l’égide du programme « Développement rural intégré ».

Dès la fin des années 1970, ces initiatives ont cédé le pas à un grand pessimisme, provoqué par le nombre important d’impayés qui transformaient ces programmes en gouffres financiers. Une analyse du programme indien a montré que, pour permettre à un pauvre d’améliorer sa consommation de un dollar, il fallait que la banque en dépense trois1. À ce compte, il aurait sans doute mieux valu donner directement ce dollar plutôt que prétendre le prêter ! Par ailleurs, ces prêts, qu’il n’était donc pas réellement nécessaire de rembourser, ont attiré l’attention des hommes politiques et des fermiers les moins pauvres, qui les ont progressivement captés. Les banques publiques octroyaient plus de prêts au cours des années électorales que pendant les autres périodes, en particulier dans les régions où les élections étaient les plus serrées, sans que la production agricole ou industrielle en soit aucunement améliorée2. En 1991, constatant l’échec du programme de crédit subventionné, l’Inde a supprimé la règle imposant aux banques de s’installer en zone rurale.

La difficulté des gouvernements de prêter aux plus pauvres (qui est loin d’être limitée à l’Inde) produit un contraste étonnant avec la présence d’un marché du crédit informel très actif, allant de l’usurier de village aux « tontines3 », en passant par les prêts réciproques de voisin à voisin. Tous ces systèmes informels qui, n’ayant pas le statut de contrats légaux, ne peuvent être garantis par la justice ou la police, fonctionnent pourtant là où le système légal a lamentablement échoué. N’était-il pas possible de s’inspirer de leur succès et de certaines de leurs méthodes pour prêter aux pauvres ?

C’est ce que la révolution du microcrédit a si brillamment réussi. En 1976, Mohammed Yunus fonde la banque Grameen en utilisant son propre salaire pour prêter de l’argent à quelques femmes près de Dhaka, au Bangladesh. Aujourd’hui, le microcrédit représente un phénomène planétaire, avec 150 à 200 millions de clients, un chiffre d’affaires de 20 milliards de dollars et des taux de remboursement très élevés, souvent supérieurs à 95 %. Des institutions, comme l’ADIE en France et la Grameen Fondation et Accion aux Etats-Unis, ont importé ce concept vers les pays riches.

Le microcrédit est probablement l’intervention contre la pauvreté la plus célèbre aujourd’hui. On parle parfois des deux « mamelles » du microcrédit, le versant commercial (la plupart des agences de microcrédit se veulent indépendantes financièrement) et le versant social (le but explicite de ces institutions est d’aider leurs clients à sortir de la pauvreté). Ce mouvement a connu des succès importants dans les deux domaines. En 2006, Mohammed Yunus et la Grameen Bank ont reçu le prix Nobel de la paix. En 2008, Compartamos, une institution de microcrédit mexicaine, est entrée avec succès sur le marché boursier, réalisant un profit digne d’une start-up technologique (cela lui a cependant attiré les foudres de Mohammed Yunus qui considère que ses taux d’intérêt et ses profits trop élevés sont ceux d’un « nouvel usurier »). Aujourd’hui, les institutions de microcrédit veulent dépasser leur simple rôle de prêteur pour se transformer en institutions de microfinance (d’où leur acronyme, IMF), en proposant également à leurs clients des produits d’épargne, des prêts immobiliers ou des polices d’assurance.

Les attentes concernant le microcrédit sont à la mesure de sa formidable expansion, bien au-delà de ce que l’on peut escompter d’un simple service financier. La coexistence des deux « mamelles » a fait espérer l’avènement d’une situation « gagnant-gagnant » qui ne coûterait rien à la générosité collective, pourrait être infiniment recyclée et donnerait aux pauvres les moyens d’échapper à leur condition grâce à leur propre énergie. Le site Internet de la CGAP, l’agence de la Banque mondiale qui coordonne le financement du microcrédit dans le monde, promet ainsi des effets sur l’éducation, la santé, le pouvoir des femmes, etc. Mais le retour de bâton est violent. Les médias qui encensaient autrefois le microcrédit diffusent maintenant des documentaires ou des articles dénonçant les taux d’intérêt élevés, le surendettement des clients et l’absence d’amélioration dans leur vie quotidienne. À l’instar de nombreuses discussions sur la pauvreté, ce débat s’alimente plus de passion et d’anecdotes que de réflexion et de faits concrets. Pourtant, les observations accumulées récemment grâce à de nombreuses études nous permettent de présenter un panorama plus complet et nécessairement plus nuancé.
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